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  À Pierre et Charlotte




  Préface

Par Richard Werly1

L’envers du mal n’est pas (toujours) le bien





  Il ne faut pas se fier aux apparences. Surtout pas avec Marie Heuzé. Fine diplomate, porte-parole rompue aux éléments de langage à distribuer aux journalistes, celle qui a accompagné tant de fois Kofi Annan sur les terrains difficiles d’un monde en convulsions permanentes reste, avant tout, lucide sur l’état de l’ONU et de nos sociétés occidentales.




  Sa prédilection pour le dessin de presse, au sein de la fondation Freedom Cartoonists, en est la preuve : Marie Heuzé connaît les vérités qui se cachent dans les méandres des versions officielles. Et elle sait que, parfois, malheureusement, les pires clichés contiennent une part de réalité.




  Ne pas se fier aux bonnes intentions




  Il ne faut surtout pas se fier aux bonnes intentions. Cela, Marie Heuzé l’a appris à force d’années passées au Palais des Nations, dans son bureau de directrice de l’Information de l’ONU, avec vue sur le lac Léman.




  Je me souviens de nos rencontres à Genève, et de ses propos sur les délégations diplomatiques qui y défilaient, toutes plus vertueuses les unes que les autres.




  C’est cette perspicacité, ce sens aigu de la nuance et de la précision, mais surtout cette capacité à décoder les femmes et les hommes derrière les titres et les responsabilités, qui a fait d’elle une formidable défenseure du multilatéralisme.




  Les Nations unies de Marie Heuzé ne sont pas une affaire de passions idéalistes. Son expérience, de l’UNICEF au secrétariat général de l’ONU, lui a enseigné qu’il faut des règles pour contenir les passions et l’appétit insatiable des États.




  Les Nations unies sont l’incarnation de ce besoin de règles. Rien n’y est parfait. Tout y est compliqué. Beaucoup de temps s’écoule avant que les déclarations et les résolutions se transforment en actes. Mais cette machine est parvenue, cahin-caha, depuis 1945, à dompter une partie de la violence du monde. N’est-ce pas, déjà, une remarquable prouesse ?




  Ne pas se fier à l’air du temps




  Il ne faut pas se fier à l’air du temps. À l’heure d’écrire ces lignes, la tempête souffle du côté des États-Unis de Donald Trump, ce président convaincu que tout se résume, in fine, à une histoire de puissance, de territoires et d’argent.




  Certains y voient le « retour des empires », pressés de mettre dans le même sac l’ancien promoteur immobilier new-yorkais et le président russe Vladimir Poutine. Marie Heuzé, familière du siège de l’ONU sur les bords de l’Hudson, sait que ces raccourcis sont trop faciles.




  Trump n’est pas un empereur comme les autres. Il n’a pas seulement la voracité territoriale d’un Poutine. Le 47e président des États-Unis est un déconstructeur. Il n’a, au fond, jamais compris pourquoi son pays, le plus puissant du monde, aurait une autre mission que celle de défendre ses intérêts.




  Poutine a une vision redoutable pour ses voisins. Trump passe son temps à regarder l’Amérique dans un miroir cassé d’une époque révolue.




  Problème : ces deux-là ont besoin, pour parvenir à leurs fins, de détruire ou de saboter ce que des gens comme Marie Heuzé ont passé leur vie à construire : un réseau d’alliances, de coopération, d’entraide et de solidarité entre nations.




  Ce livre en apporte la preuve : le monde de Trump et de Poutine est celui que Marie se refusa toujours à considérer comme inéluctable.




  Le prix de la paix




  Je pourrais continuer à écrire de nombreux paragraphes sur ce que des fonctionnaires internationaux bien intentionnés peuvent apporter à la paix. Je parle de paix parce que Marie Heuzé a œuvré pour celle-ci, de la Yougoslavie à l’Afrique des Grands Lacs.




  A-t-elle dû, pour avancer dans le tumulte des guerres des Balkans, parfois fermer les yeux ? A-t-elle dû accepter, comme on a pu l’écrire à propos d’autres circonstances humanitaires ou politiques, de « serrer la main au diable » ? Sans doute. Et alors ?




  La planète dans laquelle nous vivons, surtout en 2026, n’a rien à voir avec les eaux calmes de notre cher lac Léman. Genève est une vitrine dont les rayons sont sans cesse cassés, réparés, abîmés, reconstitués.




  Ce que nous voyons à travers la vitre helvétique doit nous amener à réfléchir, sans jamais renoncer : pouvons-nous vraiment comprendre ce que des populations entières ressentent lorsque leurs seuls lots quotidiens — et plus encore ceux de leurs enfants — sont la peur, le chagrin et la misère ?




  Il ne faut pas se fier à Marie Heuzé, car sa force nous dépasse. Plus que d’autres, elle a dû regarder le monde sans illusions, pour mieux s’efforcer d’en soigner les plaies.




  Marie a dû, aussi, comme nous tous, parfois renoncer. Elle a souvent, comme tant d’autres, préféré attendre, au risque que le temps passé soit payé cash par les équipes déployées sur le terrain.




  Diriger, c’est décider. Mais cela ne veut pas dire que le monde change parce qu’on le veut.




  Les journalistes qui ont travaillé avec Marie comprenaient d’emblée une chose en l’interrogeant : jamais les faits ne seraient altérés. Cachés peut-être, oui, mais pas déformés.




  L’envers du mal




  L’envers du mal n’est pas toujours le bien. Le blanc de nos aspirations ne remplace pas toujours le noir des réalités.




  Je parle de noir et blanc car j’ai en tête les dessins au crayon de notre ami commun Patrick Chappatte : un trait précis, intelligent, pertinent et toujours teinté d’humour. Parce qu’il faut toujours trouver la force de rire, y compris de nos malheurs.




  Marie Heuzé, dans ce livre, nous convie au plus beau des voyages : celui d’une colère souriante et d’une rage qui, jamais, n’altère l’envie de vivre et de se battre.




  

    




    

      1  Richard Werly est l’éditorialiste international du quotidien suisse Blick. Ancien correspondant du Temps à Tokyo, Bruxelles et Paris. Il dirige aussi la collection « L’Âme des Peuples » aux Éditions Nevicata. Son dernier livre : « Cette Amérique qui nous déteste ».


    


  




  La diplomatie du lac Léman




  Depuis plus d’un siècle, le lac Léman a joué un rôle discret mais décisif : un décor immuable où se nouaient conversations feutrées et négociations délicates. Ici, sur ces rives calmes, le temps a offert un abri aux diplomates, conseillers et experts venus du monde entier. Ils marchaient lentement, parfois côte à côte, parfois en silence, la surface du lac miroitant avec le vent. D’autres préféraient le huis clos d’un bateau, où le roulis léger rendait leurs propos moins solennels. Cette « diplomatie du lac » avait ses vertus : elle transformait la prudence en confiance et parfois la méfiance en promesse. Pendant la guerre froide, Russes et Américains firent de longues marches, et l’histoire ‒ en secret ‒ enregistra une percée notable : la coexistence pacifique.




  La rive droite, avec ses parcs et ses jardins face au Mont-Blanc, avait d’abord séduit, un siècle plus tôt, la haute société genevoise. Les familles patriciennes s’y firent construire d’élégantes demeures par des architectes choisis avec soin. Puis, les décennies passant, elles cédèrent leurs villas, comme on quitte un héritage trop lourd. La villa Moynier, par exemple, propriété du fondateur du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), devint le cœur de cette institution de 1933 à 1946, avant son transfert Avenue de la Paix, en face de l’Office des Nations unies à Genève. La villa Moynier est désormais le siège de l’Académie de droit international humanitaire et de droits humains. Plus loin, la villa Bartholoni, chef-d’œuvre néoclassique au sein du parc de Mon-Repos, a été reconvertie en musée, un lieu voué à l’histoire des sciences.




  La villa Barton, elle, possède un destin presque romanesque. En 1858, Sir Robert Peel, ancien Premier ministre britannique, acheta un domaine au bord du lac et y laissa son empreinte en construisant une immense demeure. Plus tard, sa fille Alexandra y vécut avec son mari, Daniel Barton, consul britannique à Genève. La naissance de la Société des Nations leur offrit un rôle nouveau : accueillir, à l’ombre des séquoias géants, les conversations des grands de ce monde ‒ ministres, diplomates, fondateurs de l’ordre international naissant. À la mort d’Alexandra Barton, en 1935, la propriété passa à la Confédération, mais à une condition : que les grands arbres, ces sentinelles végétales, soient préservés. Aujourd’hui, réaménagée de fond en comble, la villa abrite l’Institut de hautes études internationales et du développement (IHEID).




  Enfin, non loin du Palais des Nations, se dresse la villa Rigot. Elle fut, entre les deux guerres, le théâtre de réunions officielles et confidentielles, une maison où chaque salon permettait de vives discussions et l’échange de promesses ou de secrets. En 1939, après l’échec de la Société des Nations, la villa Rigot fut léguée par la famille à Genève ‒ une fin modeste pour une demeure qui avait vu de près les grands dirigeants d’un monde chaotique entre 1936 et 1939. Elle a retrouvé une notoriété éphémère de 2007 à 2010, en accueillant les bureaux du Forum humanitaire global, créé par Kofi Annan avec le soutien de la Confédération. En quittant l’ONU, il souhaitait décloisonner l’action humanitaire internationale et l’ouvrir à des partenaires publics et privés. Genève était la place idéale pour créer une fondation à but non lucratif qui servirait de plateforme indépendante sur toutes les questions humanitaires. Privé de ressources financières suffisantes, le Forum a cessé de fonctionner en 2011.




  Genève, la paix et le droit




  Impossible d’évoquer Genève sans parler de sa vocation première : la paix et le droit.




  Tout commence en 1863, lorsque Genève accueille la première conférence internationale qui donnera naissance au Comité international de la Croix-Rouge. L’année suivante, la première Convention de Genève est signée : désormais, les armées devront soigner les blessés sans distinction de camp. Cet acte fondateur du droit international humanitaire sera complété en 1949 par quatre nouvelles Conventions, fixant les règles de protection des civils et des prisonniers de guerre.




  En 1920, sur les ruines de la Première Guerre mondiale, Genève devient le siège de la Société des Nations (SDN). Lord Robert Cecil, artisan de la SDN, défend alors le choix d’une Suisse neutre et cosmopolite. Mais l’échec de l’organisation condamnera cette première tentative de gouvernance mondiale.




  Après 1945, les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale tranchent en faveur de New York pour y installer le siège de l’ONU, afin de s’assurer l’engagement des États-Unis. Car le Sénat américain avait refusé de ratifier le Traité de Versailles en 1919, et rejeté en 1920 l’adhésion à la SDN en raison d’un article du pacte jugé dangereux pour la souveraineté des États-Unis. Un échec cuisant pour le Président Woodrow Wilson qui avait largement contribué à la création de la SDN. Il avait imposé en 1918 des négociations collectives et des méthodes de travail en rupture avec la diplomatie secrète du XIXe siècle. Un véritable changement de culture.




  Genève conservera toutefois une place centrale dans la diplomatie multilatérale. De nombreuses organisations internationales y élisent domicile : l’OIT (1920), le GATT (1947), l’OMS (1948), le HCR (1950). La réouverture du Palais des Nations en 1946 conforte alors le rôle international de la cité.




  Durant la guerre froide, Genève s’impose comme terrain neutre de négociations. En 1953, elle accueille les pourparlers qui mettent fin à la guerre de Corée. L’accord établit un cessez-le-feu et crée une zone démilitarisée le long du 38e parallèle qui continue de partager la Corée du Nord et la Corée du Sud. De 1969 à 1972, Genève devient le théâtre des discussions sur la limitation des armes stratégiques (SALT) entre Washington et Moscou qui aboutissent à la signature des Traités SALT 1 puis SALT 2.




  En 2003, « l’Initiative de Genève » sur le Proche-Orient avait suscité beaucoup d’espoirs. À la différence des tentatives de paix issues des Accords d’Oslo en 1993 et 1995 et de Camp David en 2 000, l’Initiative de Genève avait été négociée et rédigée par des membres de la société civile israélienne et palestinienne engagés des deux côtés du conflit. Elle abordait dans un seul document tous les différends entre Israéliens et Palestiniens : l’évacuation des colonies juives de Cisjordanie, le statut de Jérusalem et l’indemnisation des réfugiés palestiniens. Signé en Jordanie en octobre 2003 par deux anciens ministres, un Israélien et un Palestinien, le Plan devait être la « boussole » vers une résolution globale du conflit au Moyen-Orient et l’adoption du principe de deux États. Le premier ministre israélien Ariel Sharon et Yasser Arafat, chef de l’autorité palestinienne, ont reçu le document. Ils ont préféré l’ignorer. Leurs opinions publiques n’étaient pas prêtes pour en accepter toutes les conclusions. Vingt ans après son lancement, la Suisse a définitivement abandonné l’Initiative de Genève.




  Entre 2013 et 2015, des négociations sur le nucléaire iranien se sont tenues à Genève. Les cinq membres permanents du Conseil de sécurité y ont participé ainsi que l’Allemagne et l’Iran. Un accord a été signé en 2015 à Vienne, au siège de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Il a toutefois été dénoncé par Donald Trump dès 2018 lors de son premier mandat. Des discussions à plusieurs niveaux se sont poursuivies à Genève, sans les États-Unis. En ont fait partie l’Iran, la Chine, la France, la Russie, le Royaume-Uni et l’Allemagne. Elles ont porté sur les procédures de vérification et de contrôle de l’enrichissement de l’uranium auquel procédait l’Iran. Dix ans après l’accord de 2015, à l’expiration des mécanismes de contrôle qui étaient prévus, l’Iran s’est déclaré officiellement, le 18 octobre 2025, libre de toute contrainte, notamment sur le nombre de centrifugeuses en fonction. En frappant dans la nuit du 27 octobre 2025 trois sites nucléaires d’Iran (Fordow, Natanz et Isfahan), l’aviation américaine a durablement affaibli sa course à l’arme nucléaire. Depuis ces frappes, l’accès aux sites nucléaires iraniens et la coopération avec les experts de l’ONU ont été fortement réduits.




  Rafael Mariano Grossi, Directeur général de l’AIEA, s’en est alarmé et a déclaré : « L’évaluation du niveau de la menace nucléaire et les risques d’embrasement dans la région sont devenus encore plus incertains. »




  En 2025, l’onde de choc provoquée par les décisions du gouvrnement américain a bouleversé et tétanisé la Genève internationale, bien au-delà des cercles de l’ONU et des organisations installées sur son territoire. Il lui faut, pour rester dans la course et ne pas perdre son rôle international historique, relancer son leadership en matière de diplomatie et d’action multilatérale et reconnaître que la règle du jeu établie en 1945 est profondément remise en cause.




  Genève a tous les atouts pour s’adapter et se réinventer à partir de son expérience diplomatique, des grandes agences internationales installées sur son territoire et de ses réseaux depuis son adhésion à l’ONU en 2002. L’équilibre entre New York et Genève joue en faveur de la Suisse, premier centre mondial des activités de l’ONU en faveur de la paix, des droits humains et du développement. Battre en retraite n’est pas une option : ni les Nations unies, ni les peuples qui ont besoin de l’ONU, ni son ambition de gouvernance mondiale n’y survivraient.




  De nombreuses idées ont été avancées par des acteurs majeurs de la Genève internationale. Leur diagnostic est sévère. Les secteurs de la santé, des droits humains et de l’aide humanitaire, parmi les plus dépendants des financements américains, sont particulièrement touchés par les coupures de crédits et le retrait des États-Unis. Mais la crise n’est pas seulement financière. C’est surtout l’absence de consensus et d’engagement sur les principes de la charte de la part des cinq puissances fondatrices de l’ONU qui pose problème. La montée alarmante de régimes nationalistes qui abhorrent le multilatéralisme et redoutent l’intrusion d’institutions internationales dans leur pays pose un autre véritable défi à l’ONU en 2025.




  Le multilatéralisme tel qu’on le connaît a vécu. Ni la Chine, ni les États-Unis ne vont le sauver. Les deux grandes puissances s’intéressent exclusivement aux organisations internationales qui les arrangent et servent leurs intérêts à un moment donné. À Rome, l’exemple est frappant : depuis près de dix ans, Américains et Chinois se partagent, en bonne intelligence, la direction du Programme alimentaire mondial (World Food Program), champion de la fourniture d’aide alimentaire, et de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), chargée de la lutte contre la faim et du développement agricole.




  Au moment où le multilatéralisme vacille, c’est encore à Genève que la Chine et les États-Unis ont discuté les 10 et 11 mai 2025 de leurs différends sur les tarifs douaniers. Et, à la surprise générale, à la fin du mois de mai 2025, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a réussi à faire adopter un accord international capital sur la prévention des pandémies par son assemblée annuelle, sans les États-Unis, qui se sont retirés de l’organisation en début d’année.




  Quel leadership pour la Suisse ?




  La Ville et le Canton de Genève ne peuvent pas porter seuls le poids de la « Suisse internationale ». Il est temps d’investir, d’innover et de montrer que tout le pays croit en ce rôle mondial. Une grande campagne d’information nationale pourrait rappeler ce que Genève apporte à l’image et à l’économie de la Suisse.




  Un sommet mondial sur le multilatéralisme




  La présidente du Conseil d’État genevois, Nathalie Fontanet, a lancé un appel en 2025 en faveur d’un sommet sur l’avenir du multilatéralisme pour préparer l’agenda 2030. Dans son esprit cette rencontre pourrait créer un cadre politique et citoyen et donner des perspectives pour les années 2030 et 2040. C’est ambitieux, mais il n’est pas pas question de le limiter aux diplomates et aux agences internationales et non gouvernementales : il faudrait y associer l’université, les entrepreneurs, les grandes écoles, les chercheurs et les jeunes. La France voisine devrait être conviée. Parce que la Genève internationale ne s’arrête pas à ses frontières. Toutes les initiatives qui vont dans cette direction sont à encourager. Sans exclusive. La Charte des Nations unies commence par ces mots : « Nous, peuples des Nations unies… »




  L’esprit de Genève




  Genève n’a pas le luxe de vivre sur sa seule réputation de neutralité. Elle ne peut pas compter non plus sur la formidable publicité fournie par des rencontres de chefs d’État et de ministres des Affaires Étrangères des grands pays espérant pouvoir résoudre des crises majeures à Genève et entamer des négociations de paix.




  Parmi les rencontres les plus médiatisées, se détachent les discussions de paix sur le Proche-Orient : entre Henry Kissinger et Andreï Gromyko en 1975, entre le président Jimmy Carter et le président Hafez el-Assad en 1977, puis à nouveau entre les présidents Bill Clinton et Hafez el-Assad en 1994 et 2000 avec le sommet de la paix. Le président syrien ayant refusé toute discussion sur le fond en l’absence de garanties sur le retrait d’Israël du Golan, le sommet n’a pas abouti à un accord.




  Le sommet entre les présidents Ronald Reagan et Mikhaïl Gorbatchev scellant la fin de la guerre froide en 1985 a marqué les esprits. En juin 2021, les présidents Vladimir Poutine et Joe Biden se sont rencontrés brièvement dans la belle et riche bibliothèque de la villa La Grange, sur la rive gauche du Léman. Une simple « photo opportunité », selon les médias. Sept mois plus tard, le 24 février 2022, la Russie attaquait l’Ukraine.




  Nous vivons la fin d’un cycle. Les piliers de l’ONU sont remis en cause. La force s’impose dans les relations internationales. Elle bouscule tous les droits, les normes communes et la paix. Pour survivre, la Genève internationale doit se réinventer et trouver des synergies utiles, à la fois pragmatiques et fondées sur les principes qui ont fait sa force et sa réputation. Genève dispose depuis des années d’une expertise internationale reconnue dans tous les domaines clés pour la survie de notre planète : climat, environnement, santé publique, droits humains, télécommunications, nouvelles technologies, propriété intellectuelle, IA, etc. Les nombreuses organisations internationales (les OI) sont prêtes à des alliances pour renforcer leur coopération. Elles ne demandent qu’à participer, en toute indépendance, à l’élaboration de nouveaux modèles de coopération internationale avec des partenaires publics et privés.




  Forger des alliances et renforcer la coordination des principaux acteurs




  Les pistes lancées par un groupe de réflexion « Global Geneva » vont dans ce sens : « Les agences des Nations unies, les fondations, les start-ups et les universités suisses doivent renforcer leur coordination. Des laboratoires d’innovation collaborative, cofinancés par des donateurs et hébergés à l’École polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL), à l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire (CERN) ou à l’Université de Genève, peuvent briser les cloisonnements et accélérer la mise en œuvre de solutions. » Genève serait le catalyseur d’approches appliquées aux problèmes mondiaux. Un financement innovant est essentiel. La Suisse compte plus de 7 000 fondations privées auxquelles s’ajoutent les branches caritatives des entreprises nationales et multinationales et les fonds de pension.




  La Fondation Wilsdorf et le Canton de Genève ont précisément créé une fondation pour accompagner l’adaptation de la Genève internationale. Elle est dotée d’un budget initial de cinquante millions de francs. « Ce n’est pas l’argent qui manque, mais la coordination », note un jeune banquier. J’ajouterais une volonté politique et une vision commune. Le temps presse.




  Une réforme du Conseil de sécurité est-elle possible avant 2045 ?




  L’évolution alarmante de l’ordre international est une évidence. Les intérêts divergents des cinq membres permanents du Conseil de sécurité ont bloqué toute réforme du Conseil jusqu’à présent. En 2003, les États-Unis, membre permanent du Conseil, ont lancé contre l’Irak l’opération « Liberté irakienne » sur un mensonge, accusant Saddam Hussein de produire des armes de destruction massive. En février 2022, la Russie, membre permanent du Conseil, a envahi l’Ukraine sur un autre mensonge, une menace « nazie » totalement fausse contre la population russe. Russie et États-Unis ont violé de manière flagrante l’une des obligations fondamentales de la Charte des Nations unies en attaquant illégalement l’intégrité territoriale de deux États souverains.




  Chaque secrétaire général a souhaité apporter sa contribution à la réforme de l’ONU et du Conseil de sécurité. La plus ambitieuse, celle de Kofi Annan en 2005, proposait son élargissement selon deux scénarios.




  Hypothèse A : Créer un Conseil de 24 membres composé des cinq membres permanents avec droit de veto (P5), six nouveaux membres permanents (sans droit de veto), et treize nouveaux membres avec un mandat de deux ans.




  Hypothèse B : Créer un Conseil de 24 membres, dont les cinq membres permanents conservant leur droit de veto, huit membres avec un mandat renouvelable de quatre ans et onze membres nommés pour un mandat non renouvelable de deux ans.




  Le projet de Kofi Annan n’a pas abouti malgré l’insistance de nombreux pays. En 2015, la France et le Mexique ont proposé aux cinq membres permanents de ne pas recourir au droit de veto en cas d’atrocités et de massacres de masse sur les populations civiles. Leur projet de résolution conjointe a reçu à ce jour à l’Assemblée générale le soutien de 107 pays sur 193.




  Vingt ans après le projet de Kofi Annan, l’Assemblée générale a reçu un autre scénario du secrétaire général, António Guterres. Son objectif est de « susciter un nouveau départ du multilatéralisme en 2025 ». Parmi une cinquantaine de mesures, il propose l’élargissement du Conseil de sécurité pour une répartition géographique équitable et une autre réforme du droit de veto des cinq membres permanents.




  Maurice Bertrand, conseiller maître honoraire à la Cour des comptes de la France, a été membre du Corps commun d’inspection du système des Nations unies pendant dix-huit ans. À ce titre, il était particulièrement bien placé pour avoir un avis indépendant sur le processus de réforme de l’ONU, celle du Conseil de sécurité en particulier. Son jugement est clair : « Ce n’est pas le vrai problème. La véritable question est celle de l’établissement d’un consensus mondial. » Toutes les tentatives de réformes ont échoué à cause de l’impossibilité de modifier la Charte et de toucher au droit de veto des cinq membres permanents. Le mépris des décisions du Conseil de sécurité par les pays impliqués a permis les interventions tragiques des États-Unis en Afghanistan et en Irak et de la Russie en Ukraine.




  Le livre « l’ONU » de Maurice Bertrand a été réédité sept fois par « La Découverte » dans la collection « Repères » et traduit en dix langues. Il y explique les raisons de l’impuissance et de la marginalisation de l’ONU lors des conflits internationaux. De Ferney-Voltaire où il a vécu après son départ de New York, il a initié aux mécanismes subtils de l’ONU des générations d’étudiants et de diplomates.




  Pour comprendre les raisons profondes de l’architecture de l’ONU dominée par un Conseil de sécurité restreint, il faut revenir sur l’échec de la Société des Nations, incapable d’éviter la déflagration mondiale en 1939. Le premier objectif des fondateurs était de doter la nouvelle organisation d’une gouvernance restreinte avec des pouvoirs de décision contraignants pour éviter toute répétition du fiasco de la SDN. Les cinq principales puissances se sont donc mises d’accord pour bâtir un système de sécurité multilatéral dans leurs mains. Le pilier central en est le Conseil de sécurité.




  La Charte des Nations unies, signée à San Francisco le 26 juin 1945, est entrée en vigueur le 24 octobre de la même année. Au départ, le Conseil de sécurité était composé de treize membres parmi lesquels les cinq vainqueurs de la guerre se sont dotés d’un siège permanent assorti du droit de veto. Huit pays étaient élus par rotation pour une période de deux ans. En 1963, une réforme a augmenté le nombre des membres non permanents de huit à dix, portant le Conseil à quinze membres. Il n’a pas évolué depuis. Les principes fixés en 1945 ne reflètent plus la situation du monde actuel et ne permettent pas de répondre aux enjeux et aux idéaux de paix et de sécurité inscrits dans la Charte. C’est encore une évidence.




  Fondée par 51 États, l’ONU en compte 193 aujourd’hui. Entre-temps, la population mondiale est passée de 2,5 milliards à 8,5 milliards d’habitants dont 4 milliards de jeunes sur cinq continents. Depuis quarante ans, aucun des projets de réforme des derniers secrétaires généraux n’a abouti. Les tentatives de Boutros Boutros-Ghali, Kofi Annan, Ban Ki-moon et António Guterres n’ont pas convaincu l’ensemble des États membres.




  À New York, les diplomates qui suivent le dossier et participent à des groupes de travail sur la réforme de l’organisation estiment qu’il y a peu de chances qu’un changement intervienne avant le centenaire de l’ONU en 2045.




  Le droit de veto est au cœur du conflit. Toute résolution présentée par un pays membre au Conseil de sécurité est adoptée si elle a été votée par au moins neuf membres du Conseil et si aucun des cinq membres permanents n’a mis son veto.




  Symbole de la paralysie du Conseil de sécurité, pour la sixième fois depuis le 7 octobre 2023, les États-Unis ont mis, le 18 septembre 2025, leur veto à une résolution du Conseil exigeant un cessez-le-feu immédiat à Gaza et la distribution de l’aide d’urgence sans entrave aux Palestiniens.




  La Russie, de son côté, a mis son veto en septembre 2022 à une résolution conjointe des États-Unis et de l’Albanie condamnant l’annexion « illégale » de quatre régions d’Ukraine et exigeant le retrait immédiat des forces armées russes.




  De 1946 à 2022, l’URSS et la Russie (à partir de 1991) ont opposé 117 vetos, les États-Unis 83, le Royaume-Uni 29, Taiwan et (à partir de 1971) la Chine 18 et la France 16.




  La raison d’être de l’ONU se trouve ainsi menacée par des puissances qui contestent de plus en plus ouvertement les principes de la Charte, par la montée des nationalismes et de régimes autocratiques qui promeuvent « la paix par la force ». La bataille des idées et des discours fait partie de la compétition entre puissances et blocs de nations, au détriment de « la paix par le droit ».




  « Instrument de paix et de sécurité, l’ONU appartient à tous les États membres. Ils doivent à la fois l’utiliser, le respecter et le défendre. Aucune nation ne doit faire face seule aux menaces contre lesquelles l’organisation a été établie », avait proclamé Kofi Annan devant l’Assemblée générale le 17 décembre 1996. Pour cela, ajoutait-il, « l’ONU a besoin de l’appui politique, moral, financier et matériel de tous les États membres. C’est seulement avec leur appui qu’il sera possible de faire progresser de manière irréversible les frontières de la paix, de la dignité et de la justice pour tous. »




  Tout au long de ses deux mandats, Kofi Annan a poursuivi son idée d’associer plus étroitement la société civile à l’action de l’ONU. En 2004, un panel de personnalités indépendantes dirigé par l’ex-président du Brésil, Fernando Henrique Cardoso, a rendu ses recommandations sous le titre « Nous, les peuples, la société civile, les Nations unies et la gouvernance mondiale ». Kofi Annan s’en est largement inspiré pour présenter en 2005 à l’Assemblée générale son projet de réforme globale intitulé « Dans une liberté plus grande ». À la fin de son second mandat en décembre 2006, il a renouvelé son appel à prendre en compte l’influence croissante des acteurs non étatiques (ONG, firmes transnationales) et de l’opinion publique mondiale, sans parvenir à convaincre les grandes puissances.




  Les tensions internationales et la banalisation de l’usage de la force par des membres permanents du Conseil de sécurité ont fait réagir une voix forte et écoutée dans le monde. Le président du Brésil, Luiz Inácio Lula da Silva, redoute que 2025 soit l’année de l’effondrement du système : « Les fissures étaient déjà visibles. Après l’invasion de l’Irak et de l’Afghanistan, l’intervention en Libye et la guerre en Ukraine, certains membres permanents du Conseil de sécurité ont banalisé l’usage illégal de la force. Se taire devant le génocide à Gaza revient à nier les valeurs les plus élémentaires de l’humanité. Leur incapacité à surmonter leurs divergences alimente une escalade de violences au Moyen-Orient, dont l’attaque des États-Unis contre l’Iran. »




  « La loi du plus fort menace aussi le système commercial multilatéral et vide de sa substance l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Genève. Plus personne n’invoque l’agenda de Doha pour le développement » a-t-il écrit dans une tribune, reprise par plusieurs journaux en Europe en juillet 2025 sous le titre : « Comment refonder le multilatéralisme ».




  Lula poursuit : « Il n’existe pas de murs assez hauts pour maintenir des îlots de paix et de prospérité entourés de violences et de misère… Il est urgent de refonder les structures d’un véritable multilatéralisme capable de répondre aux clameurs d’une humanité qui craint pour son propre avenir. C’est le seul moyen de cesser d’assister passivement à l’augmentation des inégalités, au retour insensé des guerres et à la destruction de notre planète. »




  En écho, António Guterres déclarait en septembre 2025 : « Nous avons besoin d’un multilatéralisme plus fort et plus efficace qui allie vision, ambition et impact. La souveraineté nationale ‒ principe fondamental des Nations unies ‒ va de pair avec une coopération internationale renforcée reposant sur des valeurs communes et des responsabilités partagées […] Les États membres qui ont fondé l’ONU ont le devoir de s’y investir pleinement et de lui fournir les moyens dont elle a besoin pour avoir un impact véritable. »




  Malheureusement, comme le souligne la journaliste Anne-Cécile Robert, directrice-adjointe du Monde diplomatique, dans son ouvrage « Le défi de la paix », les gouvernements, « même ceux qui proclament leur attachement à l’ONU et au multilatéralisme, ne craignent pas de l’affaiblir en créant toutes sortes de forums concurrents. Il importe de leur rappeler l’engagement pris en 1945, notamment de se tourner systématiquement vers l’ONU pour régler les affaires du monde. » Les G7 et G20, les BRICS, et l’OCS, sont autant de forums ou d’alliances parallèles qui font doublon avec l’ONU et risquent de la marginaliser à long terme.




  Face à l’unilatéralisme de Donald Trump qui veut imposer au monde une gouvernance américaine, les structures et la culture de l’ONU doivent s’adapter à un monde qui devient multipolaire. Ce monde-là est en train de se mettre en place sous nos yeux avec l’émergence de groupes de pays puissants contestant la domination occidentale à l’origine des Nations unies.




  Au premier rang se trouve la Chine, qui soutient des alliances de pays partageant une grande méfiance à l’égard de la coopération internationale en général et des institutions multilatérales en particulier. Tout cela se produit alors que des défis mondiaux tels que le changement climatique, la santé publique, l’accès aux ressources naturelles ou la cybersécurité et l’intelligence artificielle exigeraient davantage d’aide et de coopération.




  À Oslo, le très sérieux International Peace Institute présidé par le prince Zeid Ra’ad al-Hussein, ancien haut-commissaire aux droits de l’homme de 2014 à 2018, a constaté en 2025 que le nombre d’États et d’organisations adoptant le multilatéralisme était en sensible augmentation dans de nombreux domaines. L’étude a montré en revanche que les engagements des pays diminuent sur la paix et la sécurité, les droits humains et l’action climatique, les trois piliers de l’action des Nations unies. C’est la preuve qu’il ne suffit pas de louer les mérites du multilatéralisme pour le rétablir. L’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud en particulier veulent avoir leur mot à dire dans le système multilatéral pour y participer pleinement.




  Quel impact et quelles réformes de l’ONU à Genève ?
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